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Les députés du groupe socialiste radical et ciyoyen auquel appartient Martine MARTINEL,
Députée de la Haute-Garonne, ont auditionné le Ministre de l'Education Nationale, Xavier
Darcos après avoir  reçu le  collectif  des 19 organisations s'opposant  à la  réforme des
programmes scolaires dans le primaire. 

Pourquoi cette audition ?

Cette démarche était indispensable afin de donner la parole à tous les partenaires de la
commmunauté éducative  qui  auraient  dus être légitimement  associés à cette  réforme,
découverte de manière brutale. En 2002, lors de la précédente réforme, la concertation
avait duré 18 mois et l'ensemble des partenaires de l'Education Nationale y était associé.
Suite à cette rencontre, nous avons auditionné le Ministre afin de faire entendre notre
opposition.

Quelles sont les mesures que vous dénoncez ?

Nous  nous  inquiètons  et  dénonçons  le  projet  de  nouveaux  programmes  pour  l’école
primaire, présenté par le Ministre de l’Education Xavier Darcos. Contrairement à ce qu’il
prétend, ce projet de programmes est marqué par une conception étroite et réductrice des
savoirs et par un affaiblissement de la dimension culturelle de l’enseignement. Il constitue
même  un  retour  en  arrière  en  terme  de  pédagogie.  La  mission  de  l'école  serait
uniquement  d'instruire  et  non  plus  d'éduquer.  Ce  projet  tourne  également  le  dos  aux
programmes de 2002 dont l’objectif visait à doter tous les élèves des outils nécessaires
pour réussir au collège.
L’introduction de nouveaux contenus (enseignement du passé antérieur et du plus-que-
parfait,  acquisaition du déchiffrage,  ...),  d’autres matières (apprentissage des sciences,
réalisation d'expériences et d'investigations scientifiques, histoire de l'art, langue vivante
étrangère, ...) apparaît par ailleurs comme un affichage incohérent dans la mesure où le
nombre d’heures d’enseignement diminue.
Nous sommes attachés à une Ecole publique, une école pour tous, dont l’évolution doit
permettre la réussite de tous les élèves et pas seulement d'une élite. Nous avons donc
demandé au Ministre de tenir compte de l’avis de la communauté éducative afin de revoir
profondément (sa copie ?) la conception et la rédaction de ces projets de programmes.

Un dernier mot au sujet des manifestations qui pren nent forme partout en France et
notamment à Toulouse?

Je souhaite apporter tout mon soutien à la mobilisation de tous les acteurs du système
éducatif et aux mouvements lycéens, qui refusent à juste titre, la suppression de 11 200
postes, alors que l’effort de formation et d'éducation devrait rester la priorité.
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